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QtlJantbrt bez lltepréscntanz. 

S:e.uwE nu 17 JAN\IER 1837. 

EXPOSÉ D:ES :MOTIFS 
Accompaqnan: le prnjet do lm' présenté par M. le nurustrc des 
finances, pour le maintien. clé/ini'hf de la loi dit 22 [éorier 1834, 
concernant la libre imporùition des mécaruques et ustensiles de 
construction 'inconnus en Belgique. 

Mussrsuns , 

La loi du 22 février 183Ji, qui autorise le uouvernement à accorder, dans 
divor s cas y mentionnés , remise des droits d'entrée sur les mécaniques el 
ustensiles, importés en Belgique, doit, aux termes de l'art. 4, cesser d'avoir 
effet le 22 février prochain. 

li avait été stipulé que celle loi ne serait provisoirement obligatoire que 
pendant trois ans , afin qu'avant de la rendre définitive, on pùt juger du 
résultat que produirait l'application de ses dispositions, L'expérience ayant 
aujourd'hui prouvé suffisamment que ces dispositions sont très avantageuses 
à la prospérité et à l'extension de l'industrie nationale , le 3ouvcrnement vous 
propose, Messieurs 1 de rnainteni I' définitivement cette loi. 

Néaumoins, comme le § A de l'art. 101• de la loi du 8 août 183'.5 sur les 
exemptions a postèricurement donné au uouvernemenl la faculté d'accorder 
aux Belges reveuant dans leur patrie et aux <Jlra113'Cl'S qui viennent s'établir 
eu Bc15ique, la libre importation de leurs meubles el effets 1 ainsi que celle 
des instrumens relatifs à la profession qu'ils exercent, il semble, Messieurs 1 

qu'on pourrait, sans irroonvéuient , retrancher 1e premier et le dernier§ <le 
l'art. 1 or de la loi du 22 février' 1834, attendu qu'ils autorisent égalernent le 
pouvoir exécutif à exempter des droits d'entrée les mécaniques ~ les ustensiles 
et le mobilier des industriels qui transporteront leur domicile dans le royaunw. 
En conséquence , ces deux pan1ffr,1phcs 11e sont point reproduits dans le 
nouveau projet de loi. 
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La loi dont il est question, devant bientôt cesser d'être ohligatoirc, i] me 
reste ù vous prier , Mossicurs , de vouloir bieu vous occuper, Je plus t6t 
possible, de l'examen <lu projet de loi que noua avons l'honneur de vous 
soumettre. 

Bruxelles , le 17 janvier 1837. 

Le mùiistre des finances, 

E, D'UUAR'l'. 

Le ministre de l'intériewr et des alfail'es étmugeJ'(JS, 

DE THEUX. 

PROJET DE LOI .. 

Vu la loi du 22 février 1834; 

Sur la proposition de nos ministres de l'intérieur et des, 
affaires étrangères et des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre ministre des finances est chargé Je présenter, en 
notre nom, à la Chambre des Itcprésentans , le projet de 
loi dont la teneur suit : 

AR'l'ICLE PRCJIIICR, 

Le gouvernement est autorisé à accorder remise des droits 
d'entrée sur les mécaniques et ustensiles : 

1 ° A tout Belge 011 étranger qui introduira des mécani 
ques ou ustensiles inconnus en Belgique, pour l'établisse- 
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ment d'une industrie nouvelle ou le perfectionnement d'une 
iH<lustric dt'~ù connue; 

2.0 A tout Belge ou étrimr;cr possédant deux établissemens 
du même genre ou d(·pcndant l'un de l'autre, l'un à 
l'élrnngcr, l'antre en Belgique , cl qui transportera de son 
établissement situé à l'étranger des mécaniques ou usten 
siles destinés à améliorer son établissement Lelgc. 

An'l'. 2. 

La remise uc sera définitivement accordée qu'après la 
mise en œuvre des mécaniques et ustensiles , ou la mise en 
activité <le l'établissement transporté en Belgique. 

ART. 3. 
Les exemptions à accorder en vertu de cette loi ne 

pourront l'être que par arrêté royal motivé el qui sera 
inséré au Bulletin officiel. 

An.'1'. 4. 
La présente loi sera obligatoire le 22 février 1837. 
IUandons cl ordonnons, etc. 

Bruxelles, Je 16 janvier 1837. 

LÉOPOLD. 

Par le roi: 

Le m1:nistre de l'1:ntért"eur et des affaires étrangeres, 

DE Tnnux, 

Le ministre des finances, 

E. D'lluAll'l'. 


